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La seance est ouverte a 12 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Sierra Leone 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu des representants de 
la Cote d'Ivoire, du Ghana, de la Guinee, du Nigeria, de la 
Sierra Leone et du Zimbabwe des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la ques¬ 
tion inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique 
etablie, je propose, avec l'assentiment du Conseil, d'inviter 
ces representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Au nom du 
Conseil, je souhaite la bienvenue aux Ministres des affaires 
etrangeres du Nigeria, de la Cote d'Ivoire et de la Guinee 
et au Vice-Ministre des affaires etrangeres du Ghana. 

Sur Vinvitation du President, le Chef Ikimi (Nigeria) 
et M. Jonah (Sierra Leone) prennent place a la table 
du Conseil; M. Essy (Cote d’Ivoire), M. Camara 
(Guinee), M. Gbeho (Ghana) et M. Mapuranga (Zim¬ 
babwe) occupent les sieges qui leur sont resen’es sur 
les cotes de la salle du Conseil. 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’informe 
le Conseil que j’ai recu du Representant permanent du 
Kenya aupres de 1’Organisation des Nations Unies une lettre 
datee du 10 juillet 1997, qui se lit comme suit : 

«J’ai I'honncur de demander au Conseil de securite de 
bien vouloir inviter, en vertu de 1'article 39 de son 
reglement interieur provisoire, l'Observateur permanent 
de l’Organisation de l'unite africaine a la seance 
officielle du Conseil de securite du 11 juillet 1997, 
afin qu’il fasse une declaration sur le point intitule “La 
situation en Sierra Leone”.» 

Cette lettre sera publiee comme document du Conseil 
de securite sous la cote S/1997/536. 

Si je n'entends pas d'objection, je considererai que le 
Conseil accepte d’adresser, en vertu de l’article 39, une 
invitation a M. Sy. 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se 
reunit comme suite a la demande contenue dans une lettre 
datee du 9 juillet 1997, adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent du Nigeria aupres de 
l'Organisation des Nations Unies, document S/1997/531. 

J'appelle 1’attention des membres du Conseil sur le 
document S/1997/499, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 27 juin 1997, adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent du Nigeria aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, lui transmettant le texte 
du Communique final publie a Tissue de la reunion des 
Ministres des affaires etrangeres des pays membres de la 
Communaute economique des Etats d’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) sur la situation en Sierra Leone, qui s’est tenue 
a Conakry (Republique de Guinee), le 26 juin 1997. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est le Ministre 
des affaires etrangeres du Nigeria, a qui je donne la parole. 

Le Chef Ikimi (Nigeria) (interpretation de I’anglais) : 
Monsieur le President, au nom du Comite ministeriel des 
Quatre de la Communaute economique des Etats d’Afrique 
de l'Ouest (CEDEAO), je souhaite vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de juillet et vous adresser nos meilleurs voeux. Per- 
mettez-moi egalement de saisir cette occasion pour exprimer 
notre reconnaissance a T Ambassadeur Lavrov, de la Federa¬ 
tion de Russie, pour la fa£on dont il a dirige les travaux du 
Conseil pendant le mois de juin. 

La crise actuelle en Sierra Leone, qui est due a la prise 
du pouvoir, le 25 mai 1997, par un groupe de l’armee 
sierra-leonienne, pourrait avoir de graves consequences pour 
la paix et la stabilite ainsi que pour le processus politique 
et Tordre constitutionnel du pays. Les pays de la sous- 
region sont particulierement horrifies par la perfidie de cette 
operation, la perte insensee en vies humaines, la perturba¬ 
tion de la societe civile et la destruction d'infrastructures et 
de biens. 

Au moment ou nous prenions une initiative pour gerer 
la crise et resoudre le conflit au Liberia, les pays de la sous- 
region ont du une fois encore se montrer a la hauteur face 
a la tache difficile de servir la cause de la paix et de la 
securite dans le pays voisin, la Sierra Leone. 

La presence au Conseil de securite de quatre Ministres 
des affaires etrangeres — du Nigeria, de la Guinee, de la 
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Cote d'Ivoire et du Ghana — et des representants des 
secretariats de la CEDEAO et de F Organisation de Funite 
africaine (OUA) montre combien la sous-region est preoc- 
cupee par les evenements survenus en Sierra Leone et 
combien il est necessaire que la communaute internationale 
s’efforce de regler la situation dans ce pays et joigne ses 
efforts a ceux que font les pays de la sous-region afin de 
trouver une solution pacifique a la crise. 

Le coup d’Etat du 25 mai 1997 en Sierra Leone est 
tragique, tant par sa nature que par ses consequences. Apres 
s’etre empares du pouvoir, les auteurs du coup d’Etat ont 
fait irruption dans les prisons et ouvert toutes grandes les 
portes, laissant sortir toutes sortes de criminels et de 
condamnes. En meme temps, les elements rebelles du 
Revolutionary United Front (RUF) ont ete invites a Free¬ 
town. Le pillage de biens, les meurtres et les viols ont ete 
banalises. Freetown et ses environs ont ete victimes d’actes 
de vandalisme. La situation s’est encore aggravee lorsque 
des institutions nationales, y compris la Banque centrale, ont 
ete pillees et incendiees. On peut s’interroger sur Fobjectif 
poursuivi par des personnes qui disent souhaiter changer de 
gouvernement mais qui se lancent dans des destructions de 
biens publics essentiels et s’attaquent a leur propre popula¬ 
tion civile. Pour beaucoup, la conclusion est evidente : les 
auteurs du coup d'Etat n’ont jamais tenu a servir les interets 
de leur pays. 

II n’est pas surprenant que Fevolution de la situation 
en Sierra Leone suscite notre preoccupation immediate. 
Comme les membres du Conseil le savent, ce pays partage 
de longues frontieres avec le Liberia et la Guinee. Depuis 
pas moins de sept ans, le Liberia attire F attention de notre 
sous-region comme un pays dechire par des conflits entre 
diverses factions. Recemment encore, et grace aux efforts 
soutenus et collectifs des Etats membres de la CEDEAO, la 
vie a repris son cours normal dans le pays au moment ou 
nous mettons en oeuvre la phase finale du processus de 
paix, a savoir la tenue d’elections. II est done important que 
la situation en Sierra Leone soit geree avec soin pour que 
les progres deja obtenus au Liberia ne soient pas remis en 
cause. 

La Republique de Guinee est aujourd’hui soumise a 
une menace de destabilisation emanant de plusieurs sources. 
En tant que pays frontalier avec le Liberia, elle a regu un 
nombre considerable de refugies en provenance de ce pays. 
Aujourd’hui, au moment oil la situation se degrade en Sierra 
Leone, la Guinee subit egalement un nouvel afflux de 
refugies de la Sierra Leone. Ces circonstances ont mis a 
rude epreuve F economic guineenne et entrainent de graves 
difficultes pour la stabilite politique et sociale du pays. 


Je pourrais ajouter que les consequences qu’entraine la 
presence des refugies en provenance de la Sierra Leone et 
du Liberia depassent les limites des pays voisins. Elies se 
font sentir dans F ensemble de la sous-region, et en particu¬ 
lar dans des pays tels que le Ghana, le Nigeria, la Cote 
d’Ivoire et la Gambie, ainsi que dans d’autres pays ou se 
trouvent actuellement un grand nombre de refugies. 

Durant plus de sept ans, nous avons oeuvre inlassable- 
ment au reglement de la crise au Liberia. II nous incombe 
de faire en sorte que la situation en Sierra Leone, qui 
pourrait nous entrainer dans un nouvel engagement majeur, 
comme celui dont nous sommes temoins au Liberia, soit 
ecrasee dans l’oeuf. 

La condamnation universelle qui s’est exprimee a 
propos de F incident tragique survenu en Sierra Leone nous 
a jusqu’ici encourages. L’Organisation de F unite africaine, 
a sa trente-troisieme reunion au sommet, qui s’est tenue a 
Harare, a vigoureusement condamne le coup d’Etat, ap- 
prouve les mesures prises par la CEDEAO pour retablir la 
situation et a demande a la communaute internationale de ne 
pas reconnaitre le regime. Cette demarche des dirigeants 
africains est importante, car il s’agit d’une question sur 
laquelle F ensemble du continent est ferme et unanime au 
plus haut niveau. 

De la meme fagon, le Secretaire general de F Organi¬ 
sation des Nations Unies, qui etait present au Sommet, a 
ajoute sa voix a la condamnation de l'OUA et a appele au 
retablissement du pouvoir legitime. La position du Secre¬ 
taire general a ete par la suite renforcee par une declaration 
presidentielle du Conseil de securite. 

Entre-temps, depuis le coup d’Etat de la Sierra Leone, 
le President de la CEDEAO a entrepris des consultations 
avec ses freres chefs d'Etat de la sous-region pour trouver 
le meilleur moyen de faire face a la situation. A F issue de 
ces consultations, une reunion ministerielle des Ministres 
des affaires etrangeres de la CEDEAO s’est tenue a Cona¬ 
kry, en Guinee, le jeudi 26 juin 1997. Les 16 Etats mem¬ 
bres de la CEDEAO ont ete invites a participer a cette 
reunion a laquelle etaient egalement presents le Secretaire 
general de l'OUA, le Secretaire general par interim de la 
CEDEAO et le commandant du Groupe de controle de la 
CEDEAO (ECOMOG). 

A cette reunion, des decisions de grande portee ont ete 
prises puis transmises par la suite au Conseil de securite, et 
elles figurent maintenant dans le document S/1997/499 du 
Conseil. Les elements clefs du communique se divisent en 
trois parties. Premierement les objectifs, a savoir le reta- 
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blissement rapide dans ses fonctions du gouvernement 
legitime du President Ahmed Tejan Kabbah, le retour de la 
paix et de la securite en Sierra Leone et le reglement des 
questions liees aux refugies et aux personnes deplacees. 

Deuxiemement, les moyens de realiser ces objectifs. 
En examinant les moyens de realiser les objectifs de la 
CEDEAO en Sierra Leone, les ministres des affaires etran¬ 
geres ont reaffirme la decision prise a Harare par les chefs 
d’Etat ou de gouvernement a la trente-troisieme reunion au 
sommet de l'OUA sur la situation en Sierra Leone et 
l’appui de la CEDEAO a l'Accord de paix d’Abidjan, signe 
le 30 novembre 1996. Par ailleurs, ils ont souligne qu’aucun 
pays ne devrait reconnaitre le regime qui est apparu a la 
suite du coup d'Etat du 25 mai 1997. En consequence, ils 
ont souligne qu’il convenait d’oeuvrer en faveur du retablis- 
sement du Gouvernement legitime de la Sierra Leone en 
utilisant simultanement trois moyens, a savoir la concerta- 
tion, l'imposition de sanctions et l’application d’un embar¬ 
go, et Futilisation de la force. 

Au cours des deliberations, les delegations ont exprime 
leur inquietude au sujet de Femploi de la force en tant que 
moyen de resoudre la presente crise en Sierra Leone. 
Neanmoins, il a ete reconnu que les deux autres options, a 
savoir les negociations et les sanctions avec embargo ne 
pourraient etre appliquees sans l’emploi d’une certaine force 
militaire. Par exemple, si la CEDEAO preparait un regime 
credible de sanctions contre les autorites illegales de la 
Sierra Leone, il faudrait bloquer militairement les frontieres 
aeriennes, terrestres et maritimes de la Sierra Leone tandis 
que les negociations seraient assorties d’une demonstration 
de force et d'une concentration militaire prolongee dans la 
region. Les ministres des affaires etrangeres ont done estime 
que ces trois mesures exigeraient des consultations au plus 
haut niveau entre les pays de la CEDEAO. Ils ont done 
emis F opinion que le President de la CEDEAO devrait 
entamer ces consultations. 

Il a ete pris bonne note du fait que certains de ces pays 
ont du personnel civil et du personnel de FECOMOG sur le 
terrain en Sierra Leone. Des inquietudes ont ete exprimees 
quant au fait que certaines de ces personnes pourraient se 
trouver en danger en raison de la situation actuelle en Sierra 
Leone. Les ministres des affaires etrangeres ont deplore 
F effusion de sang et les pertes en vies humaines qui se sont 
produites pendant le coup d'Etat du 25 mai 1997 et qui, 
d’apres certains rapports, se poursuivraient en Sierra Leone. 
Ils ont done mis serieusement en garde le regime illegal en 
Sierra Leone contre toute atrocite qui serait commise contre 
les citoyens sierra-leoniens, les ressortissants etrangers 
vivant en Sierra Leone et le personnel du Groupe de 


controle de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de FOuest (ECOMOG). 

Troisiemement, le mecanisme de mise en oeuvre de 
ces decisions. Les Ministres des affaires etrangeres ont 
constitue un comite charge de garantir la mise en oeuvre 
des recommandations de la reunion de Conakry. Quatre 
pays ont ete choisis a Funanimite, a savoir le Nigeria, la 
Guinee, la Cote d’Ivoire et le Ghana, auxquels s’associeront 
les representants des secretariats de l’OUA et de la CE¬ 
DEAO afin de former un comite ministeriel. 

A l’issue de leur reunion, les ministres des affaires 
etrangeres ont decide qu’un rapport serait presente au 
President Lansana Conte et ensuite a S. E. le general Sani 
Abacha, President de la CEDEAO. Le rapport a ete soumis 
au President de la Guinee a la fin de la reunion. Le Presi¬ 
dent a approuve le rapport dans sa totalite et a estime qu’il 
fallait mettre fin immediatement au regime illegal en Sierra 
Leone. 

A la demande des ministres des affaires etrangeres, le 
President de la Republique de Guinee, S. E. le general 
Lansana Conte, a autorise les ministres a rendre une visite 
de courtoisie au President Ahmed Tejan Kabbah, qui se 
trouve actuellement a Conakry. Les ministres ont rendu 
ensemble visite au President Kabbah et lui ont presente les 
grandes lignes de leurs discussions. Le President Kabbah a 
exprime sa gratitude aux dirigeants de la CEDEAO et aux 
ministres pour les efforts qu’ils deployaient afin de trouver 
une solution a la crise en Sierra Leone. Il a approuve les 
conclusions auxquelles les ministres sont parvenus et a 
affirme que si elles ne representaient pas 100 % de ses 
attentes personnelles, elles n’en representaient pas moins de 
75 %. 

Le Comite ministeriel des Quatre a ete charge de 
suivre F evolution de la situation en Sierra Leone et de faire 
appliquer les mesures adoptees afin de realiser les objectifs 
mentionnes. Le Comite a ete charge de reprendre contact 
avec le President de la CEDEAO dans un delai de deux 
semaines pour l’informer des resultats de ses activites. 

Samedi dernier, 5 juillet 1997, le Comite des Quatre, 
avec les representants de l'OUA et de la CEDEAO, a 
presente au President de la CEDEAO son rapport sur les 
resultats de leurs deliberations a Conakry. Le President a 
ensuite approuve ces recommandations et charge le Comite 
de prendre les mesures necessaires telles qu’indiquees dans 
le plan de la CEDEAO. Nous avons egalement ete charges 
d’informer dans un delai de deux semaines le President de 
la CEDEAO des resultats de nos activites. A cet egard, il a 
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egalement charge le Comite d’informer le Secretaire general 
de 1'Organisation des Nations Unies et le Conseil de secu¬ 
rite de la situation en Sierra Leone en vue d’obtenir soutien 
et encouragement. 

Hier, nous avons tenu une reunion tres fructueuse avec 
les membres du Conseil au titre de la formule Arria, et je 
pense que les remarques de la CEDEAO sur la gravite de 
la situation et la necessite d'une action rapide et concertee 
de la communaute internationale pour soutenir les efforts de 
la CEDEAO ont ete amplement soulignees. Est-il besoin de 
mentionner ici que la population de la Sierra Leone et les 
Etats membres de la CEDEAO, et en fait 1'ensemble du 
continent africain, attendent beaucoup des resultats de notre 
seance d’aujourd’hui et du soutien du Conseil. Ce soutien, 
esperons-nous, devrait se traduire par un message clair et 
categorique au regime en Sierra Leone pour qu’il se 
conforme aux demandes de la communaute internationale et 
restitue le pouvoir au gouvernement legitime du President 
Ahmed Tejan Kabbah. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le Ministre des affaires etrangeres du Nigeria des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Zimbabwe. Je F invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mapuranga (Zimbabwe) ( interpretation de I’an- 
glais) : Je voudrais exprimer la reconnaissance de ma 
delegation pour F occasion qui nous est offerte de participer 
a ces deliberations extremement importantes du Conseil de 
securite sur la situation tres grave qui prevaut actuellement 
en Sierra Leone. 


Au nom de S. E. le President R. G. Mugabe, President 
en exercice de 1’Organisation de l’unite africaine (OUA), je 
souhaite declarer de fa£on categorique que l’OUA appuie 
pleinement et sans reserve F initiative des Ministres des 
affaires etrangeres du Nigeria, de la Cote d’Ivoire, de la 
Guinee et du Ghana, Etats membres de la Communaute 
economique des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 
Leur mission est aussi noble que leurs efforts sont louables. 

L’Assemblee des chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’OUA, a sa trente-troisieme session tenue a Harare du 2 au 
4 juin 1997, a condamne «energiquement et sans equivo- 
que» le coup d’Etat qui a eu lieu en Sierra Leone le 25 mai. 
Ce coup d’Etat, fomente et execute le jour meme oil l'OUA 
celebrait la Journee de l’Afrique et a la veille de la reunion 
du Conseil des ministres et du sommet des chefs d’Etat et 
de gouvernement, constitue un affront flagrant a l'organisa- 
tion de notre continent, mais aussi un deft ehonte a la 
volonte et a la resolution dont fait preuve l'OUA pour 
mettre fin aux conflits violents qui affligent ce continent et 
egalement pour sauvegarder, defendre et proteger la demo¬ 
cratic en Afrique. Ce coup d'Etat constitue en outre un acte 
de defi a l’egard des Nations Unies et, bien sur, de Fen¬ 
semble de la communaute internationale. 

Pour terminer, j ’ajouterai que F Afrique soutient ferme- 
ment et sans reserve le President Kabbah et le Gouverne¬ 
ment elu de Sierra Leone, condamne categoriquement ce 
coup d’Etat et demande au Conseil de securite, en particu- 
lier, et a la communaute internationale, en general, d’appor- 
ter un appui inconditionnel aux efforts que deploient la 
CEDEAO et l'OUA pour obtenir que le regime militaire en 
Sierra Leone ne soit pas reconnu et qu’il y soit mis fin et 
pour oeuvrer au retablissement du Gouvernement demo- 
cratiquement elu dans ce pays. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : II n’y a 
pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 12 h 55. 
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